Monsieur João Maria Moreira de Sousa
Procureur général

Office of the General Prosecutor

Rua 17 Setembro

Largo do Amor, Vila Alice, Luanda

Angola

Monsieur le Procureur général,
À la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je tiens à vous exprimer mes plus vives préoccupations à propos de l’état de santé critique dans lequel se trouve Luaty Beirão, en grève de la faim depuis le 21 septembre 2015.

Sa détention a été prolongée illégalement, alors qu’au bout de 90 jours de détention provisoire, Luaty Beirão aurait dû être remis en liberté, conformément au droit angolais. 
Luaty Beirão a été arrêté, sans mandat, le 20 juin 2015 par des policiers, à son domicile à Luanda, en compagnie de plusieurs autres jeunes, qui participaient à un atelier de réflexion sur les stratégies pacifiques de protestation contre le pouvoir en place. Le 5 octobre, Luaty Beirão a été officiellement informé qu’il était inculpé de « préparation d’une rébellion » et de « tentative de coup d’Etat ».
Aujourd’hui, dix-sept jeunes sont inculpés, dans cette affaire, d’infractions relevant de l’atteinte à la sûreté de l’Etat. Quinze d’entre eux sont en détention provisoire. 
L’arrestation et la détention de ces jeunes sont arbitraires. Se réunir pacifiquement afin de discuter d’un moyen pacifique pour favoriser l’alternance démocratique dans un pays ne constitue pas un crime selon le droit angolais et international. Par ailleurs, le droit de réunion et la liberté d’expression font partie des droits fondamentaux protégés par la Constitution angolaise et par les traités internationaux auxquels l’Angola est partie. 

Dans ces circonstances, j’exhorte les autorités angolaises à :

· libérer, immédiatement et sans conditions, ces quinze jeunes militants ; 

· abandonner les charges retenues contre les dix-sept jeunes militants ;
· garantir, en toutes circonstances, leur intégrité physique et psychologique, et l’accès au personnel médical et aux soins médicaux particulièrement pour Luaty Beirão dont l’état de santé est fort préoccupant.
Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Procureur général, à l’expression de ma haute considération.
Copie envoyée à :

S.E.M Miguel Da Costa

Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire

19, avenue Foch 75116 Paris

Fax : 01 45 01 58 20 / 01 45 00 33 71 - emb.sg.cv@gmail.com, courrierdangola@gmail.com 
L’ACAT-France est membre de la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT) 
ayant statut consultatif auprès des Nations unies.
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